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Avertissement : 

La distribution du présent communiqué ainsi que l’offre et la vente des actions dans certaines juridictions peuvent faire l’objet de 

restrictions en vertu des lois et règlements applicables et les personnes qui reçoivent le présent document ou toute information qu’il 

contient doivent s’informer et se conformer à ces restrictions. Toute violation desdites restrictions pourrait constituer une violation de 

la réglementation applicable en matière de titres financiers dans ces juridictions. 

Les actions n’ont fait et ne font l’objet d’aucune offre au public dans une quelconque juridiction et ne pouvaient être offertes au public 

dans toute juridiction dans des circonstances requérant la préparation ou l’enregistrement d’un prospectus ou d’un document d’offre 

relativement aux actions dans ladite juridiction. Le présent communiqué ne constitue pas une offre de vente de titres financiers dans 

une quelconque juridiction, y compris aux Etats-Unis, au Canada, en Australie ou au Japon. Aucune action n’a été entreprise en vue 

de permettre une offre publique d’actions ou la mise à disposition ou la distribution du présent document dans toute juridiction où 

une telle action serait nécessaire. Le présent communiqué et les informations qu’il contient ne sauraient constituer le fondement, ou 

être utilisée dans le cadre, d’une quelconque offre ou acquisition dans toute juridiction et ne saurait constituer, ou faire partie, d’une 

offre de vente ou la sollicitation d’une offre d’achat de titres financiers aux Etats-Unis ou dans toute autre juridiction. 

Espace Économique Européen 

S’agissant des États membres de l’Espace économique européen (« EEE ») ayant transposé la Directive Prospectus (les « Etats 

Membres »), aucune action n’a été entreprise et ne sera entreprise à l’effet de permettre une offre au public des actions rendant 

nécessaire la publication d’un prospectus dans l’un ou l’autre des États Membres. En conséquence, les actions peuvent être offertes 

dans les États Membres uniquement : 

a) à des « investisseurs qualifiés » au sens de la Directive Prospectus (les « Investisseurs Qualifiés ») ou 

b) dans des circonstances entrant dans le champ d’application de l’article 3(2) de la Directive Prospectus.  

et à condition qu’aucune des offres mentionnées aux paragraphes (a) à (b) ci-dessus ne requièrent la publication par Wendel ou les 

Teneurs de Livres Associés d’un prospectus conformément aux dispositions de l’article 3 de la Directive Prospectus ou d’un 

supplément au prospectus conformément aux dispositions de l’article 16 de la Directive Prospectus.  

Pour les besoins du présent paragraphe, au sens de la Directive Prospectus, (i) l’expression « offre au public des actions » dans un 

État Membre donné, ayant transposé la Directive Prospectus (telle que définie ci-après), signifie toute communication adressée sous 




